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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Union republicaine lorraine
Question écrite n° 22762

Texte de la question

M. Jean-Louis Masson attire l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du
territoire, sur le fait que le Journal officiel du 19 novembre 1994 a publie les comptes des partis politiques pour
1993. Les comptes de l'Union republicaine lorraine (URL) sont retranscrits page 17282. Ils font apparaitre que
ce parti politique a recu, en 1993, une importante subvention de la part du conseil regional de Lorraine. Or,
l'article 11-4 de la loi no 88-227 modifiee par la loi no 90-55 du 15 janvier 1990 interdit formellement a tout parti
politique de percevoir des dons de la part de personnes morales de droit public. Les sanctions penales sont
prevues a l'article 11-5 de la meme loi. Au lieu de se borner a constater les comptes de l'URL, la CNCCFP
devait donc saisir l'autorite judiciaire. Cela ressort clairement du preambule publie par la commission elle-meme,
page 37131 du Journal officiel. Elle indique en effet : « Son role consiste a constater non seulement les
manquements aux regles d'etablissement des comptes, mais aussi les infractions relatives aux dons de
personnes physiques et morales, et saisir, le cas echeant, les autorites judiciaires. » Apparemment, la CNCCFP
n'a pris aucune mesure. Il souhaiterait donc qu'il lui indique si cette facon d'agir est normale et, le cas echeant,
comment l'action publique peut etre mise en route pour pallier les eventuelles carences de la CNCCFP.

Texte de la réponse

La publication des comptes des partis politiques par la commission nationale des comptes de campagne et des
financements politiques ne prejuge en rien les decisions que celle-ci peut etre appelee a prendre ulterieurement
quant a la saisine eventuelle de la juridiction penale. Dans le cas evoque par l'auteur de la question, il resulte
d'informations recueillies aupres de la commission que celle-ci n'a pas encore arrete definitivement sa position.
Au demeurant, tout citoyen conserve la faculte de deposer une plainte au parquet s'il a connaissance d'un fait
qui lui parait de nature a entrainer une sanction penale.
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